
      
        [image: cover]
      

    
    Le Politiste / 2017 - n°2

    Groupe d’Études Politiques et Défense


    Connaissances & Savoirs

     

    Le Code de la propriété intellectuelle interdit les copies ou reproductions destinées à une utilisation collective. Toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite par quelque procédé que ce soit, sans le consentement de l’auteur ou de ses ayants cause, est illicite et constitue une contrefaçon sanctionnée par les articles L 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.

     

     

    Connaissances & Savoirs

    175, boulevard Anatole France

    Bâtiment A, 1er étage

    93200 Saint-Denis 

    Tél. : +33 (0)1 84 74 10 24


    
      Le Politiste / 2017 - n°2

     

    Le rôle de la société civile dans la mise en œuvre des décisions des instances africaines de protection des droits de l’homme

    Par Gisèle Léocadie BEFOLO

    Ph.D en Droit Public

    Institut des Relations Internationales du Cameroun

    Université de Yaoundé II

    Résumé

    La société civile en générale et la société civile africaine d’une manière particulière contribue de manière déterminante tant en matière de promotion que de protection des droits de l’homme au sein du continent noir. Cette contribution est présente dans la mise en place, le développement, l’efficacité même du système africain de protection des droits de l’homme dans son ensemble, et également à travers son implication dans le suivi de la mise en œuvre par les Etats, des décisions rendues par les mécanismes africains de protection des droits de l’homme (Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, Comité africain d’experts sur les droits et le bien être de l’enfant ; Cour africaine des droits de l’homme).

    Ainsi, au regard de cette implication dont l’impact n’est plus à démontrer, notamment en matière de réparation des préjudices subies par les victimes des violations des droits de l’homme, force est de s’interroger sur la matière dont ce rôle est exercé ; les moyens dont dispose la société civile pour son effectuation, surtout face aux Etats africains jaloux de leur souveraineté d’une part, et aux multiples difficultés structurelles et conjoncturelles dont elles sont confrontées d’autre part ; et in fine, les moyens de contournement desdits obstacles par ces organismes de la société civile.

    Au demeurant, grâce au rôle des organisations de la société civile, lequel est essentiellement un rôle de plaidoirie, de pression et de lobbying, de nombreuses décisions des instances africaines de protection des droits de l’homme ont pu être mises en œuvre et, par corollaire, plusieurs situations de violations des droits de l’homme ont pu trouver réparation, même si beaucoup reste encore à faire, tant du côté desdites organisations que de celui des Etats mis en cause.

     

    Mots clés : Société civile, mise en œuvre, décisions, instances africaines des droits de l’homme.

    Abstract

    The civil society in general and the African civil society particular play a pivotal role in the promotion and the protection of human rights in the black continent. This contribution is materialized in the implementation ; development and effectiveness of the African system for the protection of human rights as a whole and in the monitoring of the implementation, by States, of rulings issued by African systems for the protection of human rights (African Commission of Human rihts and people, African Committee of experts on the Rights and Welfare of the Child, African Human Rights Court).

    This involvement has left a tangible impact particularly with regards to undoing the prejudice suffered by the victims of human rights violations. As such, it is relevant to investigate how it functions : the implementation instruments of the civil society especially when confronted with African States that jealous of their sovereignty of the one hand and the various structural and economic challenges they are faced with, on the other hand. Finally, the means to overcome thes obstacles through civil organs will be examined.

    Nevertheless, due to the role of civil society organs, many rulings issues by African jurisdictions for the protection of human rights have been implemented. These organs essentially plead, put preasure and lobby. Subsequently, many cases of violation of human rights were redressed. Yet, much is still to be done by these organizations as well as the implicated States.

    Key works : civil society, implementation, rulings, African juridictions for human rights.

    Introduction

    Les acteurs non-étatiques ont traditionnellement joué un rôle important dans l’élaboration et la mise en œuvre des normes et des codes moraux de la scène internationale1. À l’échelle du continent africain, ces acteurs, plus connus sous l’appellation de « société civile », occupent une place non négligeable, tant dans la promotion que dans la protection des droits de l’homme au sein du continent.

    Vieux de plus de 2000 ans avant notre ère contemporaine2, le concept de « société civile », connaît de nombreuses acceptions et définitions, pouvant parfois paraitre contradictoires. Bien qu’il n’ait pas acquis un sens précis, la société civile est un phénomène qui connait de spectaculaires adhésions dans plusieurs parties du monde.

    Pour Pirotte, la société civile est le domaine de la vie sociale civile organisée qui est volontaire, largement autosuffisante et autonome de l’État3. Dominique Colas estime, quant à lui, que la société civile regroupe l’ensemble des organisations non gouvernementales et à but non lucratif4.

    Selon les termes du Livre Blanc de la gouvernance européenne, « la société civile regroupe notamment les organisations syndicales et patronales, les organisations non gouvernementales, les organisations caritatives, les associations professionnelles, les organisations de base, les organisations qui impliquent les citoyens dans la vie locale et municipale avec une contribution spécifique des églises et communautés religieuses »5.

    Au regard de ces quelques définitions, la société civile peut se comprendre comme l’ensemble des acteurs, des clubs et associations, des organisations, des mouvements, des lobbies, des groupes d’intérêts, des groupes d’entraide et mutuelles, plus ou moins formels qui ont un caractère non gouvernemental et non lucratif6. Ces groupes constituent une organisation de la société en initiatives citoyennes, en dehors du cadre étatique ou commercial. Les objectifs de la société civile sont fondés sur l’intérêt général ou collectif, dans les domaines variés (sociopolitique, solidarité humaine, éthique juridique, environnemental, scientifique, culturel, anthropologique, etc.).

    Souvent considérées comme des « moteurs de la société civile »7, les ONG occupent une place particulière dans ces différentes formes d’organisations de la société civile. Par organisation non gouvernementale, il faut entendre l’union volontaire, privée, indépendante8 qui n’est cependant pas régie par les intérêts particuliers de ses membres. Leur véritable objectif consiste à prendre en compte certains intérêts sociaux et politiques qui ont été négligés dont elles veulent en quelque sorte se faire l’avocat9.

    D’une manière générale, la contribution de la société civile dans la mise en place, le développement et l’efficacité du système africain de protection des droits de l’homme, notamment à travers son implication dans le suivi de la mise en œuvre des décisions rendues par les mécanismes africains y relatifs10 peut à plusieurs titres, être qualifiée de déterminante. Ce rôle pluridimensionnel n’est autre que le résultat de la place à elle accordée dans le système africain de protection des droits de l’homme.

    En effet, contrairement au système européen, la société civile dispose dans le système africain, d’un droit de saisine assez large, qui s’apparente parfois à un « intérêt général pour agir »11.

    Selon le Lexique des termes juridiques, l’intérêt pour agir signifie que « celui qui exerce une action en justice doit avoir un intérêt à le faire »12. Il est une condition de recevabilité de l’action, consistant dans l’avantage que procurerait au demandeur, la reconnaissance par le juge de la légitimité de sa prétention. Le défaut d’intérêt constituant en principe, une condition d’irrecevabilité, pouvant être soulevée d’office par le juge.

    Dans l’exercice de leur fonction de protection des droits de l’homme, les mécanismes africains sont amenés à rendre des énoncés de plusieurs ordres, notamment :

    - Les recommandations et autres décisions de constatation ;

    - Les mesures (provisoires ou conservatoires, de réparation ou d’arrangement à l’amiable),

    - Les arrêts (d’interprétation de la Charte africaine, sur le fond de l’affaire, sur la recevabilité, etc.),

    - Les avis consultatifs, rendus par la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples.

     

    Dans une approche plus dynamique, l’on peut également opérer une classification des décisions des mécanismes africains, prenant en compte le degré d’implication de la partie mise en cause dans sa mise en œuvre. Elle fait ressortir d’une part, les décisions ne nécessitant pas une implication significative des parties en litige (les avis, les arrêts d’interprétation de la Charte africaine, les décisions sur la recevabilité de l’affaire) et de l’autre, celles dont la mise en œuvre est conditionnée par une action positive ou une attitude abstentionniste de la part de la partie mise en cause. L’on peut ranger dans cette catégorie, les préjudices ouvrant droit à réparation tels que le préjudice matériel qui peut être tant la perte économique qui résulte de la violation que le manque à gagner ; le préjudice moral né de la souffrance de la victime et/ou de sa famille ; le préjudice « social » ouvrant droit par exemple à la prise des mesures tendant à une reconstitution de carrière ou encore à la reconnaissance de certains droits aux populations vulnérables13 ; etc.

    La mise en œuvre des décisions contentieuses nécessite le plus souvent l’intervention des tiers, compte tenu des multiples difficultés qu’elle suscite, s’érigeant en autant d’obstacles à leur exécution que de boulevards aux velléités d’inexécution desdites décisions.

    Au demeurant, le rôle de la société civile peut se justifier de plusieurs manières :

    - Par sa grande implication dans la protection des droits de l’homme14. En effet, la société civile est à l’origine de la quasi-totalité des communications déposées devant les instances quasi juridictionnelles15.

    - Par l’aménagement d’une procédure inadaptée de mise en œuvre des décisions16. Laquelle accorde aux États mis en cause beaucoup de souplesse dans les délais de la mise en œuvre des décisions qui les concernent17.

    - Par le manque récurrent de volonté des États mis en cause à mettre en œuvre les décisions des mécanismes africains.

     

    Cependant, si l’on peut, à la lumière des développements qui précèdent, comprendre le rôle de la société civile dans la mise en œuvre des décisions rendues par les mécanismes africains, il reste, dans le souci de le cerner dans toute sa complexité, à procéder à sa clarification, à s’interroger sur sa pertinence et son caractère indispensable, à se pencher sur sa faisabilité, ses modalités, les leurres et les bonheurs qui entourent son exercice. Ce qui revient, en quelque sorte, à trouver une réponse adéquate à la question de savoir, quel est son apport ou encore son impact dans la mise en œuvre des décisions des mécanismes africains de protection des droits de l’homme ? A contrario, c’est-à-dire en considération de l’hypothèse inverse, peut-on parler de l’effectivité de la mise en œuvre desdites décisions dans le continent en l’absence de toute intervention de la société civile ? La réponse à ces interrogations s’articulera essentiellement autour de la présentation de la reconnaissance, bien qu’indirecte du rôle de la société civile (I), laquelle reconnaissance pouvant être considérée comme la cause principale de son efficacité toute mitigée (II).

    I. La reconnaissance indirecte du rôle de la société civile

    Le rôle de la société civile dans la mise en œuvre des décisions des mécanismes africains de protection des droits de l’homme ne bénéficie pas d’une reconnaissance directe de la part des instruments conventionnels d’aménagement de cette protection.

    Toutefois, cet état de choses ne devrait aucunement être interprété comme un aveu conduisant à sa méconnaissance, dans la mesure où il est traditionnellement reconnu à la société civile, un rôle informel d’accompagnement et d’information (A) : ce rôle se trouve de plus en plus étendu à l’exercice des pressions sur les États mis en cause (B).

    A. Le rôle informel d’accompagnement et d’information

    L’engagement pris par les États parties aux conventions internationales de garantie des droits de l’homme, relativement au respect par eux desdites conventions18, devrait à lui seul suffire à assurer leur respect.

    Seulement, le caractère déclaratoire revêtu par ces décisions fait que leur exécution dépende, en grande partie, de la bonne foi et du bon vouloir des États mis en cause dans une espèce. La société civile, en collaborant avec ces derniers (1), et en encourageant la constitution des missions d’enquête effectuées par les représentants des organismes africains (2), contribue grandement à la mise en œuvre, sans heurts, des décisions rendues.

    1. La collaboration avec les États mis en cause

    Les décisions rendues par les mécanismes africains, à l’instar de celles des autres mécanismes régionaux de protection des droits de l’homme, revêtent un caractère essentiellement déclaratoire19 en ce sens qu’elles comportent des vocables de conciliation tels que : « recommande », « lance un appel », « constate », « exhorte », etc.

    L’absence d’un mécanisme destiné au suivi de la mise en œuvre des décisions rendues par des instances à caractère régional de protection des droits de l’homme réduit considérablement les chances relativement à cette mise en oeuvre. En outre, comme l’a remarqué Michel Mahouvé, « la spontanéité dans l’exécution des décisions ordonnant la réparation du préjudice relève de l’utopie. Sans verser dans la naïveté de croire, au regard de la frilosité des États à se voir imposer des obligations par des organes supra étatiques – même lorsqu’ils ont participé ou contribué à leur création qu’il existe une panacée à cette résistance (…) »20. Certains en arrivent au constat selon lequel, malgré l’engagement des États parties à mettre en œuvre les décisions des mécanismes qu’ils ont eux-mêmes créés, l’exécution desdites décisions dépendrait essentiellement de leur bon vouloir et de leur bonne foi21.

    Dans le même sens, et ainsi que l’a souligné Yvette Kalieu Elongo le contentieux africain de protection des droits de l’homme est un contentieux de la légalité et non de l’annulation dans la mesure où, il revient à l’ordre interne de remédier à la violation constatée22. L’article 27 alinéa 1er du Protocole portant création d’une Cour africaine des droits de l’homme et des peuples prévoit cette hypothèse en ces termes : « lorsqu’elle estime qu’il y a eu violation d’un droit de l’homme, ou des peuples, la Cour ordonne toutes les mesures appropriées afin de remédier à la situation y compris le paiement d’une juste compensation ou l’octroi d’une réparation ».

    Ainsi, la mise en œuvre des décisions des instances africaines nécessite l’institution des procédures de réception au plan domestique23.Même dans l’hypothèse d’un règlement à l’amiable, en vertu de l’alinéa 9 du Protocole portant création d’une Cour africaine des droits de l’homme et des peuples, ce règlement doit pouvoir obéir aux mêmes règles que les décisions des mécanismes africains de protection des droits de l’homme, tout au moins, en ce qui concerne sa réalisation.

    L’exigence des mesures d’ordre interne, tendant à améliorer le respect des décisions des mécanismes régionaux est également présente dans le contexte européen, où les arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme ont un caractère obligatoire24.

    Ce système traditionnel qui consiste à recevoir les arrêts et les décisions internationaux comme s’adressant aux États dans leur qualité de sujet internationaux, a le grand mérite de la souplesse car, il permet à chaque Etat de choisir les moyens d’exécution les plus conformes aux exigences de son ordre juridique. Puisqu’il est de la haute importance que les États mis en cause s’acquittent de leurs obligations découlant des décisions des mécanismes africains de protection des droits de l’homme, la souplesse du système consistant en la réception des décisions des mécanismes, au plan interne, favorise sans aucun doute ce résultat25. car les États mis en cause sont parfois d’autant plus réfractaires à mettre en œuvre les décisions des mécanismes qu’il pèse sur eux, ce que le Professeur Alain Didier Olinga a appelé « des obligations diverses de faire, de ne pas faire, de faire faire, d’empêcher ou de prévenir, des obligations négatives, des obligations positives (…) »26.

    Dans la communication n° 1397/2005, présentée par Pierre Désiré Engo c/Etat du Cameroun, le Comité des droits de l’homme a demandé la libération immédiate de l’intéressé. Cette exigence a placé les autorités camerounaises dans une situation délicate : vont-elles libérer une personne déjà condamnée définitivement à des peines multiples d’emprisonnement, sans qu’une telle mesure émane du pouvoir judiciaire ? Peut-on dès lors considérer cette demande comme une injonction faite incidemment au pouvoir judiciaire de l’État concerné ? Pourtant, selon la jurisprudence d’une cour des droits de l’homme, la limite à sa politique d’injonction ou d’indication se situe dans l’indépendance du pouvoir judiciaire interne. La Cour européenne des droits de l’homme, comme le souligne fort à propos : « avant tout et surtout, la Cour ne peut enjoindre à des autorités judiciaires indépendantes d’un État partie à la convention d’arrêter des poursuites engagées dans le respect de la loi, ni au législateur d’adapter une législation avec un contenu dicté par la Cour »27.

    Cependant, dans l’optique d’une protection optimale des droits de l’homme, l’on ne saurait laisser aux États mis en cause la latitude, quant au choix ou non, de la mise en œuvre à leur guise, ou selon qu’ils le jugent opportun, des décisions des mécanismes africains de protection des droits de l’homme les concernant. C’est ce qui justifie le rôle de la société civile, qui s’inscrit essentiellement dans le registre d’accompagnement des États mis en cause, dans le but de faciliter la mise en œuvre par eux des décisions les concernant. Il s’agit d’un rôle axé sur l’offre en matière d’expertise (juridique, financière, technique, etc.) et de conseil. La société civile bénéficiant du privilège de la proximité, est susceptible d’apporter un appui inestimable, face au manque de moyens financiers de la part des mécanismes africains, les mettant dans l’incapacité de suivre, de manière permanente, la mise en œuvre qu’il convient de qualifier de « pédagogique », de leurs décisions sur le continent.

    Ce rôle palliatif s’étend également à l’information des mécanismes africains sur la situation de mise en œuvre de leurs décisions par les États concernés.

    2. L’information des mécanismes africains

    La société civile joue un rôle d’informateur auprès des mécanismes africains de protection des droits de l’homme. Ce rôle s’exerce soit à l’initiative de cette dernière, soit à la demande desdits mécanismes eux-mêmes.

    Avant les sessions d’ouverture de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, cette dernière peut demander à ses réseaux d’ONG, de lui fournir des informations sur la situation des droits de l’homme et donc sur la mise en œuvre de ses décisions dans le continent. Les informations ainsi recueillies sont traduites sous forme de questions adressées aux États lors de la présentation de leurs rapports périodiques28.

    De même, lors des sessions de la Commission, les ONG détenant le statut d’observateur ont la faculté de participer aux discussions publiques d’une session, même si le droit de voter leur est dénié, tandis que celles ne détenant pas le statut d’observateur, même si elles peuvent participer auxdites séances, n’ont ni le droit à la parole, ni le droit de vote.

    Pour chaque élément inscrit à l’ordre du jour, les organisations de la société civile ont droit à une intervention ou à une déclaration dont la durée n’excède pas cinq minutes29.

    Si elles ont la latitude d’intervenir librement sur les sujets relatifs à la situation des droits de l’homme dans le continent d’une manière générale, sur la présentation des rapports par les rapporteurs d’un point de vue spécifique, il leur est formellement interdit de commenter le respect de la Charte par un pays, les décisions accordant ou non, le statut d’observateur à d’autres organisations, de même que les rapports périodiques des États. Or, c’est précisément dans ces rapports que l’on retrouve les indications sur la mise en œuvre, par les États, des décisions de la Commission et même du Comité d’experts30.

    Cependant, il leur est tout de même permis de produire des rapports parallèles ou alternatifs, consécutivement à la soumission des rapports périodiques par les États. Ces rapports parallèles pouvant réfuter ou compléter les faits et l’analyse contenus dans les rapports des États, offrant ainsi l’occasion aux commissaires d’engager la discussion avec les représentants des États concernés31.

    Les OSC ne sont pas tenues de jouir du statut d’observateur pour soumettre un rapport alternatif. Il n’est pas nécessaire non plus que ledit rapport respecte un format particulier32. Seulement, il leur est conseillé de présenter dans leurs rapports parallèles, des recommandations au gouvernement, qui pourront être reprises et adoptées par les commissaires, en tant que recommandations officielles aux pays concernés33.

    Étant donné les difficultés inhérentes au suivi de l’exécution des décisions des mécanismes africains, les OSC, en veillant à ce que les États respectent ces décisions et en dénonçant les cas de mauvaise foi des États auprès desdits mécanismes, jouent un rôle crucial, relativement à la protection des droits de l’homme dans le continent. Le non-respect des recommandations peut donner lieu au dépôt d’un rapport parallèle à la Commission ou au Comité, qui pourra par la suite, choisir de déférer le cas à la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples.

    Par ailleurs, la possibilité est offerte aux organisations de la société civile d’encourager la Commission ou le Comité à entreprendre des missions d’enquête et d’investigation dans les États présumés ou soupçonnés de mauvaise foi. Pour cela, il leur suffit d’en faire la demande auprès du président, du secrétaire général ou directement auprès du rapporteur spécial ou du groupe de travail responsable de ladite mission. Le rôle des OSC s’étend sur la préparation desdites missions et l’appui aux équipes qui en sont chargées34.

    Il peut arriver que les missions à caractère pédagogique auprès des États mis en cause, ainsi que l’information des mécanismes africains sur la mauvaise foi et autres lenteurs dans la mise en œuvre de leurs décisions soient inefficaces, face à la résistance des États. C’est ce qui justifie parfois le recours par la société civile, aux moyens divers de pression.

    B. L’extension du rôle de la société civile par l’exercice des pressions sur les états mis en cause

    Le rôle d’accompagnement et d’information des organisations de la société civile a connu au fil des années une excroissance significative, observable à travers leurs actions auprès des mécanismes quasi juridictionnels d’une part (1) et au regard de la possibilité qui leur est offerte de pouvoir exercer des pressions sur les États récalcitrants (2) d’autre part.

    1. L’œuvre des fora des OSC auprès des mécanismes non juridictionnels

    Par forum des organisations de la société civile, ou des organisations non gouvernementales35, il faut entendre : un rassemblement d’organisations de la société civile qui a lieu avant les sessions ordinaires de la Commission africaine ou du Comité d’experts.

    Le forum des ONG, en particulier, est organisé par le Centre africain pour la démocratie et les études des droits de l’homme (CADRS), un groupe basé à Banjul en Gambie.

    Avant chaque session ordinaire du Comité d’experts, un forum social est organisé afin de permettre à la société civile de participer au travail de ce mécanisme36.

    Au cours de ces différentes rencontres, les membres de la société civile ont l’occasion de partager les informations et les conseils en matière de pratique exemplaire, notamment la mise en œuvre des décisions rendues par les mécanismes africains à caractère quasi-juridictionnel.

    Le forum des ONG se déroule pendant les trois jours qui précèdent la session officielle de la Commission africaine ou du Comité d’experts. Il réunit habituellement une centaine d’organisations de la société civile, ainsi que des commissaires de la Commission africaine ou certains experts du Comité selon le mécanisme concerné. Ces derniers sont expressément invités par les organisateurs à y participer. Les résolutions adoptées sont présentées officiellement lors de la session d’ouverture de la Commission africaine ou du Comité d’experts (selon le cas), session qui débute habituellement par une cérémonie d’ouverture, pendant laquelle, sont lues les résolutions adoptées par le forum des ONG, ou par le forum social.

    Il peut arriver que pendant les sessions, les OSC décident d’organiser en parallèle, certains évènements tels que des séminaires ou des séances de formation, axés sur des thèmes particuliers relatifs aux droits de la personne. Les commissaires et les représentants des États y sont souvent invités.

    En outre, en marge de ces séminaires de formation, les représentants des OSC peuvent rencontrer de manière informelle,37 les délégués des États membres, de même que les commissaires qui assistent à l’évènement, et faire valoir auprès d’eux, les enjeux particuliers relatifs au refus ou au retard dans la mise en œuvre des décisions des mécanismes africains.

    Le forum des OSC ou forum social quant à lui, vise à rassembler les organisations de la société civile qui interviennent dans le domaine de l’enfance pour un partage d’informations et d’expériences d’une part, et pour un plaidoyer plus vaste dans la région d’autre part38. C’est dans cette optique que des canaux de communication entre les OSC en Afrique et les membres du Comité qui ont assisté et participé à chaque édition du forum ont été créés. A travers ces canaux, les OSC ont l’occasion de poser directement des questions et de soulever avec eux, des problèmes. Les fora des OSC ont également adressé des recommandations au Comité africain d’Experts sur les Droits et le Bien Etre de l’enfant et celles-ci ont été intégrées dans les rapports officiels des sessions du Comité et sont examinées par ses membres39.

    D’une manière générale, ces rencontres sont une occasion pour les OSC d’échanger leurs expériences en rapport notamment avec la mise en œuvre des décisions rendues par les mécanismes africains de protection des droits de l’homme dans leur échelle de compétence, de rechercher ensemble des solutions en rapport avec le refus de mise en œuvre, les lenteurs, les résistances ou encore les difficultés rencontrées par les États mis en cause. Ces rencontres informelles sont également l’occasion pour la société civile, compte tenu de la présence des membres de la Commission africaine ou du Comité d’experts, de présenter directement leurs préoccupations, en marge des sessions, notamment aux rapporteurs spéciaux, au groupe de travail de la Commission africaine ou à l’expert chargé du suivi des décisions du Comité d’experts40.

    La collaboration entre les OSC est également présente pendant les sessions. C’est ainsi que celles qui ne détiennent pas le statut s’observateur, et qui de ce fait, n’ont pas droit à la parole, peuvent transmettre leurs questions et leurs observations à celles qui en sont bénéficiaires et qui, par conséquent, ont droit à la parole.

    Les OSC peuvent également constituer des lobbies plus ou moins puissants, à l’échelle régionale ou internationale. Dans ce cadre, elles peuvent recourir à l’exercice des pressions, notamment diplomatiques.

    2. Le recours aux pressions diplomatiques

    Le recours des OSC aux pressions diplomatiques à l’encontre des États mis en cause dans les décisions des mécanismes africains, est possible à travers la publicité desdites décisions et l’entreprise des démarches auprès des États et des organisations internationales.

    Aux termes de l’article 64 du Règlement intérieur de la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples, « conformément à l’article 29 du protocole, l’arrêt de la Cour est, en copie certifiée conforme signifié aux parties en cause, à la Commission, à la Conférence, à la Commission de l’UA, ainsi qu’à toute personne ou institution concernée ».

    
      De même, et selon l’article 65, 
      « les arrêts définitifs de la Cour sont publiés conformément à l’article 25.2 (i) du présent règlement, sous l’autorité du greffe (…)
       »
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    Les OSC par la publication des décisions des mécanismes africains peuvent contribuer de manière déterminante à leur mise en œuvre. Cette publication peut entre autres revêtir la parure d’une médiatisation ou d’une insertion desdites décisions dans les réseaux sociaux car, ainsi que l’a relevé Marielle DEBOS, « l’effet de honte est la première sanction du Gouvernement accusé de violer les droits de l’homme »42.

    Dans une logique similaire et selon la FIDH43, la solution à la mise en œuvre des décisions judiciaires réside peut-être dans une large publicité des décisions, car celle-ci constitue un moyen de pression difficilement négligeable pour les États condamnés.

    Par ailleurs, les OSC peuvent également exercer des pressions diplomatiques sur l’État récalcitrant, via l’Union Africaine, les organisations internationales, les bailleurs de fonds, le système de l’ONU, certains pays étrangers, etc. Au demeurant, le recours aux pressions diplomatiques est considéré comme une solution ultime, dont l’intervention se situe en aval, c’est-à-dire en cas de mauvaise volonté avérée de l’État mis en cause à mettre en œuvre la décision du mécanisme africain de protection des droits de l’homme le concernant.

    Cependant, le déploiement multidimensionnel de la société civile, tel que présenté dans le cadre de ce travail n’a pas toujours produit l’effet escompté. En d’autres termes, le rôle de la société civile se heurte à plusieurs limites, qui compromettent considérablement son efficacité.

    II. L’efficacité mitigée du rôle de la société civile

    L’efficacité du rôle de la société civile s’observe par sa capacité à rendre effectif les buts et les desseins établis44. Cette acception coïncide avec celle de Littré et de Vischer ; pour ces derniers, l’efficacité est « la qualité de ce qui produit son effet »45.

    L’efficacité du rôle de la société civile résulte d’un jugement de valeur sur la question de savoir, si le but désiré par la société civile et les victimes, a pu être atteint.

    L’on ne saurait répondre de manière tranchée à cette interrogation, car, s’il est vrai que de par son rôle de suivi et de contrôle, la société civile a contribué à la mise en œuvre par les États mis en cause d’un nombre de plus en plus accru des décisions des mécanismes africains de protection des droits de l’homme, il reste que de nombreuses limites existent et se présentent en autant d’obstacles que de freins audit rôle. Ces limites peuvent provenir des mécanismes africains (A), des États mis en cause (B), et de manière paradoxale, des OSC elles-mêmes (C).

    A. Les limites inhérentes aux mécanismes africains

    Certaines de ces limites relève de la nature des décisions rendues par ces mécanismes (1), d’autres sont la résultante de l’absence de reconnaissance formelle du rôle de la société civile par ces mécanismes (2).

    1. La nature des décisions rendues

    Les décisions rendues par les mécanismes quasi-juridictionnels consistent en des recommandations, revêtues d’une force juridique non contraignante. Le Règlement intérieur de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples prévoit cependant, leur inclusion dans les rapports annuels de ce mécanisme, rapports adressés au Conseil exécutif de l’Union Africaine. Si l’assemblée des Chefs d’États vote en faveur du rapport dans lequel se trouve une recommandation, celle-ci devient alors contraignante46. La situation est similaire à celle des décisions rendues par le Comité d’experts africains sur les droits et le bien-être de l’enfant, où le Conseil exécutif de l’Union africaine est également responsable de l’application de ses décisions, dans l’hypothèse où il les valide47.

    Les décisions et arrêts de la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples, qui est un mécanisme à caractère juridictionnel, sont dotés d’une force juridique obligatoire et de ce fait, s’imposent dès leur rendu, aux parties à l’instance. Ceux-ci ne peuvent s’y soustraire en vertu de l’adage Pacta Sund Servanda. De plus, elles sont revêtues d’une force exécutoire qui découle de leur caractère définitif, grâce auquel elles sont insusceptibles d’appel et de recours suspensifs devant une autre juridiction, renforce cette nature contraignante48. Même si ces décisions peuvent, tout au plus, faire l’objet d’une demande en interprétation ou en révision49.

    L’option juridictionnelle de la protection des droits de l’homme dans le continent africain50, offre à la victime des violations des droits de l’homme, de réelles possibilités de se voir rétablie dans ses droits, étant donné qu’elle complète les fonctions de protection de la Commission africaine51, qui admettent les communications individuelles. L’on pourrait, à cet égard, nourrir un espoir réel, relativement à la concrétisation du renforcement de la protection des droits de l’homme en Afrique, en général et ceux des victimes des violations desdits droits en particulier.

    Seulement, il reste que les arrêts de la Cour africaine sont essentiellement déclaratoires52 ; de même, les mécanismes africains ne disposent d’aucun pouvoir d’injonction vis-à-vis des États récalcitrants, lesquels bien que s’étant volontairement astreints à respecter les décisions de la Cour africaine53, ne sont généralement que peu disposés au respect de leurs engagements.

    En effet, la société internationale est volontariste et les Etats peuvent refuser les dispositions du droit international lors même qu’ils seraient à l’origine de leur création. L’absence d’autorité supérieure capable d’imposer sa légitimité aux Etats souverains54.

    À cette première difficulté issue de la nature des décisions des mécanismes africains, il faut adjoindre celle inhérente à l’absence de reconnaissance...
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